
Paris, le 5 janvier 2022

Mesures salariales

Depuis le rendez-vous salarial de cet été, la Ministre de la Transformation et de la Fonction Publiques avait 
annoncé de maigres mesures salariales pour que la rémunération des fonctionnaires rattrape le SMIC de 
manière effective et non par une prime compensatoire. 
Le relèvement du minimum de traitement dans la Fonction publique modifie l’indice minimum de rému-
nération, qui est désormais fixé à l’indice majoré 340 (indice brut 367), à compter du 1er octobre 2021. Il 
correspond à un traitement brut mensuel de 1 593,25 €.
Le SMIC quant à lui est rehaussé de 2,20 % et porté à 1 589,87 € bruts mensuels pour un temps de travail 
hebdomadaire de 35 heures.

Les personnels concernés par le relèvement de l’indice 
minimum Fonction publique à l’indice majoré 340, à 
compter du 1er octobre 2021, sont les agent.e.s titulaires, 
stagiaires et contractuel.le.s rémunéré.e.s sur la base d’un 
indice majoré inférieur à ce nouvel indice minimum.

Sont concerné.e.s par la régularisation de leur rémunéra-
tion :
 les agent.es administratifs et techniques de catégorie C, 
situés aux échelons 1 à 6 de la grille C1 et les agent.es admi-
nistratifs et techniques principaux de 2ème classe situé.e.s 
aux échelons 1 à 4 de la grille C2,
 les agent.e.s stagiaires externes  de catégorie A sans re-
prise d’ancienneté rémunéré.e.s à l’indice majoré 321,
 les contractuel.le.s de droit public temporaires ou sai-
sonniers recruté.e.s pour faire face à un besoin ponctuel 
ou pour remplacer un titulaire d’un poste pendant son ab-
sence, rémunéré.e.s sur la base de l’ancien indice minimum 
de la Fonction publique 309 ;
 les agentes et agents PACTE recruté.e.s le 1er décembre 
2020 ;
les contractuel.le.s en situation de handicap rémunéré.e.s 
à un indice majoré inférieur à l’indice minimum 340, sui-
vants :
               équivalents A rémunéré.e.s à l’indice majoré 321 ;
               équivalents C rémunéré.e.s au 1er échelon de la 
grille indiciaire C2 (indice majoré 334).
 les contractuel.les Berkani de droit public chargé.e.s des 
fonctions de gardiennage, d’entretien et de restauration, 
rémunéré.e.s par référence à la grille indiciaire C1, situé.e.s 
dans les échelons 1 à 6,
 s’agissant des contractuel.le.s de catégorie C recruté.e.s 
sur emploi permanent par CDD d’une durée de 1 à 3 ans, 
actuellement rémunéré.e.s à l'indice majoré 321, des préci-
sions seront apportées ultérieurement.

avec effets rétroactifs 

au 1er octobre 2021

La revalorisation indiciaire touche plusieurs élé-
ments indemnitaires de la rémunération. Ces ré-
gularisations ont vocation à se poursuivre sur la 
paie de janvier 2022 avec la mise en paiement des 
rappels indiciaires et indemnitaires dus aux per-
sonnels titulaires et stagiaires. Les rappels dus aux 
personnels contractuels seront traités sur une paie 
ultérieure et feront l’objet de consignes complé-
mentaires.
Les contractuel.les de droit privé bénéficient du re-
lèvement de la valeur du SMIC au 1er octobre 2021. 
Ainsi, la revalorisation de la rémunération des ap-
prenti.e.s a été directement mise en œuvre sur la 
paie d’octobre.
Dans un second temps sera pris en compte le dé-
cret n° 2021-1749 du 22 décembre 2021 portant re-
lèvement du minimum de traitement dans la fonc-
tion publique, l'indice minimum 343 à compter du 
1er janvier 2022.
Ça n'est donc pas le grand soir de la revalorisation 
salariale, loin s'en faut ! juste quelques miettes pour 
coller à la législation en vigueur. Ce gouvernement 
a continué de gelé pendant son quinquennat la 
rémunération des fonctionnaires dont le pouvoir 
d'achat ne cesse de baisser depuis trop longtemps 
maintenant.
Solidaires Finances réaffirme qu'il est grand 
temps de revaloriser la rémunération des 
agents du MEFR dont l'engagement et la techni-
cité ont été sans faille avant et pendant la crise 
sanitaire, tout en subissant restructurations et 
suppressions d'emplois.


